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FICHE 3.7 
LES MOYENS DE CONTRÔLE SUR LE COLLÈGE DES 
BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS

1   �Article 13 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988

2   �Article 12 de la même loi

3   �Article 13 de la même loi

4   �Article 24 de la même loi

Il est important pour l’équilibre entre les 
différents organes de la commune que les 
membres du conseil communal disposent 
de moyens de contrôle et d’action sur le col-
lège des bourgmestre et échevins, qui est le 
principal organe chargé de l’exécution des 
décisions du conseil. Ces moyens sont ras-
semblés ci-dessous, avec des renvois aux 
articles correspondants de la loi communale.

Droit d’initiative  

Sous les termes « droit d’initiative » on en-
tend dans ce contexte la possibilité appar-
tenant à chaque conseiller individuellement 
de demander au collège des bourgmestre et 
échevins d’ajouter des points à l’ordre du jour 
de la prochaine réunion du conseil. Il doit ce-
pendant s’agir de sujets d’intérêt communal.

Toute proposition de ce genre doit être pré-
sentée moyennant une demande écrite et 
motivée au bourgmestre, au moins trois jours 
avant la réunion du conseil communal.1

Si ces conditions sont remplies, le collège 
des bourgmestre et échevins est obligé 
d’inscrire le sujet proposé à l’ordre du jour. 
Cependant, le conseil communal n’est pas 
obligé d’en délibérer. 

Provocation de la convocation 
du conseil communal

Sur demande écrite et motivée de la majo-
rité des membres du conseil, le collège des 
bourgmestre et échevins est tenu de convo-
quer le conseil communal, avec l’ordre du 
jour proposé, dans un délai maximum de 
quinze jours.2

Si le collège des bourgmestre et éche-
vins refusait de procéder à la convoca-
tion demandée de manière conforme à 
la loi par la majorité du conseil commu-
nal, les demandeurs auraient la possibilité 
de contacter le ministre de l’Intérieur, qui 
pourrait désigner un commissaire spécial 
afin de convoquer le conseil communal. 
→ Fiche 10.1

Accès aux documents en 
relation avec l’ordre du jour

À partir de l’envoi de la convocation, c’est-à-
dire cinq jours au moins avant la réunion, y 
non compris celui de la convocation ni celui 
de la réunion, tous les documents relatifs aux 
différents points de l’ordre du jour peuvent 
être consultés à la maison communale par 
les conseillers. Ils n’ont pas le droit de les 
déplacer, mais peuvent en demander des co-
pies, le cas échéant contre paiement du tarif 
prévu sur des photocopies.3

Ceci n’empêche pas que, dans la pratique, 
beaucoup de communes mettent les do-
cuments en question à la disposition des 
conseillers sous forme électronique, mais 
la consultation à la mairie doit toujours être 
possible.

Accès au registre des 
délibérations du collège des 
bourgmestre et échevins

Contrairement au registre des délibérations 
du conseil communal, dont le public peut 
prendre connaissance (à l’exception des dé-
cisions prises à huis clos)4, le registre aux 
délibérations du collège des bourgmestre 
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et échevins n’est pas accessible au public, 
étant donné que les réunions du collège se 
tiennent toujours à huis clos.

La loi communale permet cependant aux 
membres du conseil communal de prendre 
connaissance des délibérations du collège 
des bourgmestre et échevins, dans la mesure 
où elles concernent l’exécution des délibéra-
tions prises par le conseil communal. 5

A titre d’exemple, on peut citer une délibéra-
tion du collège des bourgmestre et échevins 
portant adjudication de travaux dans le cadre 
d’un projet de construction voté par le conseil 
communal. 

Droit de poser des questions 
au collège des bourgmestre 
et échevins sur la gestion de 
l’administration communale

La loi communale donne à chaque conseil-
ler communal le droit de poser au collège 
des bourgmestre et échevins des questions 
concernant la gestion communale. Elle ne 
fixe aucune condition de forme et laisse no-
tamment au conseiller le choix de présenter 
sa question oralement ou par écrit.

Le collège des bourgmestre et échevins doit 
y répondre soit par écrit dans un délai d’un 
mois, soit oralement lors de la première réu-
nion utile du conseil communal.6

Le règlement d’ordre intérieur du conseil 
communal peut préciser cette matière.

Motion de censure : pouvoir 
de provoquer la démission du 
collège des bourgmestre et 
échevins

Le conseil communal peut provoquer la 
démission du collège des bourgmestre 
et échevins, mais seulement dans des 
conditions et selon des règles bien pré-
cises : c’est la « motion de censure » 
prévue à l’article 37 de la loi communale.

5   Article 23 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988

6   �Article 25 de la même loi

7   �Article 37 de la même loi

Celle-ci peut être introduite sous forme 
écrite, signée par un tiers au moins des 
membres du conseil communal, après que 
celui-ci ait rejeté le projet de budget présenté 
par le collège des bourgmestre et échevins. 
Elle n’est possible à aucun autre moment de 
l’année.

La motion est ensuite soumise au vote du 
conseil communal, qui ne peut avoir lieu 
qu’entre cinq et vingt jours après le dépôt. 
Lors du vote, seuls les suffrages favorables 
à la motion de censure sont recensés. 
Elle n’est adoptée que si la majorité des 
membres du conseil – non pas des membres 
présents, comme c’est le cas ordinairement 
→ Fiche 3.5 – la soutiennent.

Si elle est adoptée, les membres du collège 
des bourgmestre et échevins sont déclarés 
démissionnaires. Le Grand-Duc met fin aux 
fonctions du bourgmestre et le ministre de 
l’Intérieur à celles des échevins.

Ils restent cependant membres du conseil 
communal. Celui-ci est dans la même situa-
tion qu’immédiatement après les élections 
et doit proposer majoritairement un nou-
veau bourgmestre et de nouveaux échevins. 
Il est d’ailleurs tout à fait possible que des 
membres de l’ancien collège des bourg-
mestre et échevins soient proposés une nou-
velle fois.

Ajoutons finalement qu’il est impossible de 
déposer une motion de censure au moment 
du vote sur le budget de l’année pendant 
laquelle ont lieu des élections communales 
générales.7 




